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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION COMMERCIALE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE

Attendu que les Gouvernements de la République turque et de la République de 
Colombie (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), sur des bases d'égalité et de 
bénéfice mutuel,

Désireux de renforcer les relations amicales et de raffermir la coopération entre les 
deux pays,

Reconnaissant que les deux pays sont membres de l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC), et

Considérant qu’il est de leur intérêt commun de promouvoir la coopération 
commerciale et économique sur la base des avantages mutuels,

Sont convenus de ce qui suit :

Article I. Coopération commerciale

Les Parties contractantes prennent toutes les mesures appropriées dans le cadre de 
leurs lois et règlements respectifs afin de promouvoir la coopération commerciale et 
économique entre leurs deux pays.

Article II. Traitement de la nation la plus favorisée (TNF)

Les Parties contractantes s’accordent mutuellement le traitement de la nation la plus 
favorisée en matière de droits de douane et autres droits relatifs à l’exportation et à 
l’importation de biens marchands entre les deux pays.

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux privilèges et avantages 
existants ou futurs accordés aux pays tiers dans le cadre des zones de libre échange, 
d'unions douanières, d'autres accord régionaux et arrangements spéciaux avec les pays en 
développement et de commerce frontalier.

Article III. Facilitation du commerce

Les Parties contractantes encouragent leurs entreprises et organisations des secteurs 
public et privé à participer, dans la mesure du possible, aux expositions, foires et autres 
activités de promotion, et favorisent l'échange de délégations commerciales et de 
représentants des entreprises.

Chaque Partie contractante facilite, autant que possible, les expositions nationales de 
l'autre Partie dans son territoire.
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La mise en œuvre des projets de coopération économique et commerciale, convenus 
dans le cadre du présent Accord, prend la forme de contrats ou d'arrangements à signer 
entre les entreprises, les organisations ou les institutions publiques intéressées des deux 
pays, selon leurs allocations budgétaires.

Article IV. Mode de paiement

Tous paiements au titre de biens et de services échangés entre les deux pays sont 
effectués en monnaies librement convertibles conformément à la législation et à la 
réglementation des changes en vigueur dans chaque pays.

Article V. Importation temporaire

Les Parties contractantes conviennent, conformément à leur législation nationale en 
vigueur, d'exonérer des droits de douanes et des taxes les biens et équipements importés à 
titre temporaire, destinés à des évènements de promotion commerciale tels que les foires, 
expositions, missions et séminaires, à condition que ces biens et équipements ne fassent 
pas l'objet d'une transaction commerciale.

Article VI. Diffusion des informations

Pour améliorer et diversifier les échanges bilatéraux et développer la coopération 
économique entre les deux pays, les Parties contractantes conviennent de faciliter et 
d'accélérer l'échange d'informations, particulièrement en ce qui concerne leurs 
législations et programmes économiques respectifs, et d'encourager les contacts entre 
leurs entreprises et organisations intervenant dans la coopération commerciale et 
économique.

Article VII. Commission mixte 

Les Parties contractantes créent une Commission commerciale mixte, présidée par 
les Ministres ou leurs délégués à un niveau suffisamment élevé. Peuvent siéger dans cette 
Commission des représentants d'autres ministères et organismes habilités, si nécessaire. 
La Commission supervise l'application du présent Accord et émet des propositions 
pertinentes à l'effet de promouvoir et de développer le commerce et résoudre toute 
difficulté qui pourrait en surgir. La Commission se réunit en alternance dans l'un et l'autre 
pays à une date convenue.

Si elle le juge nécessaire, la Commission peut créer des sous-commissions et inviter 
des experts et des conseillers à assister à ses réunions. Les sous-commissions font rapport 
de leurs activités à la Commission.
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Article VIII. Respect des normes 

La coopération entre les Parties contractantes, en vertu du présent Accord, est 
réalisée conformément aux lois et règlements en vigueur dans leurs pays respectifs et 
dans le respect de leurs obligations internationales.

Article IX. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties contractantes né de l’interprétation ou de 
l’application du présent Accord est réglé à l’amiable, dans des délais acceptables, par 
voie de consultations et de négociations.

Article X. Amendements

L'une ou l'autre Partie contractante propose toute modification ou amendement au 
présent Accord après son entrée en vigueur. Les amendements sont adoptés en commun 
accord par notification écrite et approuvés par les Parties contractantes. Les amendements 
entrent en vigueur trente (30) jours après communication officielle par les Parties 
contractantes, au moyen d'une Note diplomatique, de l'achèvement de leurs procédures 
nationales respectives de ratification.

Article XI. Validité

Les Parties contractantes se notifient par Note diplomatique, conformément aux 
exigences juridiques internes nécessaires, l'entrée en vigueur du présent Accord. Le 
présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications par 
lesquelles les Parties contractantes s'informent de l'accomplissement de leurs procédures 
de ratification.

Le présent Accord est valide pour une période de cinq (5) ans; sa validité est par la 
suite prorogée automatiquement pour des périodes successives d'un (1) an, à moins d'être 
dénoncé par l'une ou l'autre Partie contractante par préavis écrit adressé six (6) mois 
avant l'expiration de la période en cours.

Après dénonciation du présent Accord, ses dispositions et les dispositions de tout 
protocole, contrat ou accord séparé, conclu à cet égard, continuent de s’appliquer à toutes 
les obligations ou projets inachevés, sous contrat ou entamés. Toutes ces obligations 
prises sont honorées et tous projets engagés exécutés jusqu'à leur achèvement.

Les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement respectif, ont signé le 
présent Accord.

Fait et signé à Ankara, le 17 mai 2006, en trois copies originales en langues turque, 
anglaise et espagnole, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d'interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Colombie :
CAROLINA BARCO 

Ministre des affaires étrangères
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Pour le Gouvernement de la République turque :
ABDULLAH GÜL

Ministre des affaires étrangères et Vice-premier ministre
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